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SiONIMAIRÉ. • 

MAISON SOUVERAINE 
Cérémonie religieuse à l occasion de la Fête Nationale. 
CEuvres d' A ssistanee de S. A . S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 
• (Lois Ordonnances - Décisions Arrêtés) 

Ordonnance Souveraine conférant deux Médailles di HOnneur, 
Ordonnance Souveraine nommant trois Membres du Comité Consul,  

IWO des Travaux Publies. 
Ordonnance Souveraine concernant les détaillants de boissons. 
Ordonnancé Souveraine relative à l'emploi de la sacCharine. 
Ordonnance Souveraine portant promotion d'un fonctionnaire, 
Ordonnance Souveraine portant -promotion e un fonctionnaire. 
Ordonnance Souveraine portant Mutation d'un fonctiennaire. 
Ordonnance Souveraine portant promotion e un fOnctiennaire. 
Ordonnance Souveraine portant- promotion e un fonctionnaire. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministael instituant les mesures accessoires relatives aux 

prix de vente des meubles et autres articles d'ameublement. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Avis - Communications - Informations) 

Avis rr CommuNfous 	 • 
Avis de la Direction des Services Judiciaires (vacance d'emploi 

d'huissier). 
Avis relatif au séjour des étrangers. 
Avis relatif 'à l' établis'sement de la liste électorale de la Chambre 

Consultative. 
-Avis de concours pour l'emploi -d'appariteur à la Police Municipale 

chargé easàurer la capture des chiens. 

MAISON SOUVERAINE 

A l'occasion de la Fête Nationale, un Te Deum, solen-
nel sera chanté à la Cathédrale de Monaco, le lundi 
17 janvier 1944 à 11 heures 

En raison des circonstances, S. A. S. le Prince Souve-
rain a décidé de rie donner, cette année, aucun caractère 
officiel à cettg cérémonie. 

Des places seront néanmoins réservées aux notabilités de 
la Principauté et aux Membres du Corps Consulaire ; mais 
aucune invitation ne sera faite et aucun rang Protocolaire s 
ne sera prévu. 

Tenue de Ville, 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le Prince Souve-. 
rai pour l'Œuvre dès Prisonniers de Guerre de S. A. S. 
la Princesse Héréditaire 

Quatre-vingt-cinquième Liste : 
4 Anonymes 400 frs ; M. Dante Peri 100 .frs ; M. 

Giuffredi 500 frs ; M. M. Bello 500 frs ; Baronne de 
Menasce 500 frs • M. Ed. Giordano 100 frs M. Froes-
chel 1.000 frs • M. E. de Mille 2.000 frs ; Chocolaterie 
de Monaco 1.060 frs ; M. J.  Reymond 500 frs ; S. B. M. 
(45' don) 5.000 frs ' • Lieutenant-Colonel Bernard 100 frs ; 
Mme Al. Mélin l.000 frs

' 
 Municipalité de Monaco 

5.000 frs Dr Giaccardo 125 frs ; Anonyme 380 frs ; 
Anonyme i .550 frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N• 	 LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 2 de Notre Ordonnance en date du 20 
avril 1925 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

La Médaille d'Honneur de Deuxième classe est accor-
dée aux Agents de Police 

Abbo Alexandre Jeanet Panizzi Lucien en récompense 
d'un acte de Courage. 

c Notre Secrétaire d'Etat, pierre Directeur des .jervices 
, Judiciaires, = Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 

l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en Ce qui 
, le concerne, de la prounkation et de l'exécution de la 

présente Ordennance. 

Donné en Noire Palais à Monaco, le trois janvier mil 
neuf cent quarante-quatre. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

Monaco, le cinq janvier mil 

LOUIS. 

II N• 2t79 	 LOUIS  
PAR  LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 
1912, les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 
et 4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, , 
les Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 
1930, l'Accord particulier intervenus entre Notre Gouver-
nement et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

Vu la Loi n°  89 du 3 janvier1925 ; 
Vu notamment Nos Ordonnances ides 18 juin 1928, 

14 août 1942 (no  2.666) et 8 février 1943 (n°  2.721) ; 
Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les détaillants de boissons qui achètent, détiennent en 

vue de la vente, mettent en vente ou vendent des vins, 
vins doux naturels, vins de liqueur Ou eaux-de-vie assortis 
d'une appellation d'origine sont tenus de posséder un re-
gistre spécial qu'ils doivent représenter à toute réquisition 
des Agents de la Direction des Services Fiscaux. 

ART. 2. 
Ce registre, qui sera soumis au préalable au visa du Di-

recteur des Services Fiscaux, doit être conservé pendant  

cinq ans et mentionner distinctement, appellation par appel-
lation et par nature de produits : 

1 °  Les quantités .de vins +vins doux naturels,' vins de 
liqueur ou eaux-de-vie assortis, d'une appellation d'origine 
possédés par les ›détaillants de boissons lors de l'entrée en 
vigueur de la présente Ordonnance et celles reçues ulté-
rieurement, ainsi que la couleur, les numéros, dates et 
Ijureal.nt 'd'émission des pièces de - régie ayant légitimé l'in-
troductiœi de ces dernières-  quantités — 

2°  Les quantités de ces mêmes boissons utilisées sur 
place, vendues ou livrées, ainsi que, s'il y a heu, l'indica-
tion du numéro et la date des pièces de régie levées pour 
les accompagner. 	• : 

Les 'inscriptions doivent être faites atir fur et à mesure des 
réceptions, utilisations ou livraisons ; elles doivent être tota-
lisées mensuellemçnt. Toutefois, les livraisons à emporter' 
dans les limites des tolérances à la circulation et lès quanti-
tés utilisées où consommées sur place peuvent faire l'objet 
d'une inscrintioh globale en fin de jouMée. 

ART ."3. 
Pour la vérification du registre, les boissons peuvent être 

recensées dans les conditions prévues par l'Ordonnance 
Souveraine n°  2,666-du 14 août] 942. Sauf justifications 
probantes fournies par le négociant, si cette opération fait 
ressortir des manquants supérieurs à 5 p 100 des quantités 

- inscrites aux entrées depuis le précédent recensement, ces 
manquants sont réputés provenir de manœuvres irrégulières. 

ART. 4: 
Peur servir au contrôle dés inscriptions portées aux eri-

trées et aux sorties du compte, les débitants de boissons 
doivent mettre à la disposition des Agents de la Direction 
des Services Fiscaux l'intégralité de leurs écritures commer-
ciales . 

ART. 5. 
Les détaillants vises à l'article premier sont tenus de 

conserver pendant cinq ans les titres de mouvement affé-
rents mix Vins, vins doux natinels, vins de liqueur et eaux-
de-vie bénéficiant d'appellation d'origine qu'ils ont reçus 
et, en outre, s'il s's  agit de restaurateurs ou d'hôteliers, les 
fiches .d'addition des repas ayant comporté lé service dès 
boissons de l'espèce. 

ART. 6. 
Quicenque a contrevenu aux dispositions régissant les 

appellations d'origine contrôlées, notamment à celles de 
la présente Ordonnance et à celles' de l'Ordonnance Sou-
veraine n°  2.666 précitée, est puni d'un emprisonnement 
d'un Mais ail moins et d'un an au plus et d'une amende de 
cent francs (100 francs) au moins et cinq Mille francs 
(5.000) francs au plus ou de l'une de ces deux peines seu-
lement. 

Peuvènt aussi les Tribunaux ordonner la publication du 
jugement de Condamnation intégralement ou par extrait 
dans les journaux qu'ils désigneront et son affichage aux 
portes du domicile et des magasins du condamné, le tout 
aux frais de celui-ci. 

Est punie des peines portées au paragraphe précédent - 
toute fausse déclaration ayant pour but d'obtenir une des 
expéditions prévues par l'Ordonnance Souveraine n°  2.666 
précitée, sans préjudice des sanctions prévues par les Lois 
fiscales. 

ART. 7. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonriance 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 8. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre' Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Noire Palais à Monaco, le sept janvier mil 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

LOUIS. 

!'q> 	 LOUIS II 
PAR LA GftACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 15, avril 1911 sui le' Conrite Con-
sultatif des Travaux Publics,;' 

Vu Notre ,Ordoririancè,: du 2& (jinvier" 1924 , modifiant 
l'Ordonnance du 15 avril 1911 : ' 

AVoni Ordonné et 1)irdonnons  

Sonunommés, pour deux ans, Membres du Cornite Con- , 
sultatifdes Travaux Publics ; 

MM. Jean Notari 'Architecte'; 
Alêxatidie Auttier, -Entrepreneur de,  Chauffage- ; 
Henry Bulglieroni, Entrepreneur de Travaux Pu-

blics. 

Notre Secrétaire d'Erat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etai sent chie', Chacun' 
en ce qui lé concernei.de la promulgation et,de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à 
neuf cent quarante-quatre. 

Par le Prince : 
Le Ministrè Plénipotentiaire 

Sécrétoire d'État; 
H. MAURAN. 



ARTICLE PREMIER. 

Est fixé à 830 francs, par kilogramme le taux du droit 
-intérieur perçu sur la saccharine et toutes autres substances 
édulcorantes ou produits 'chimiques aSsimilés. 

ART.' 2. 

Jusqu'à ce qu'il eu soit autrement ordonné, est autorise 
11 emploi e la saccharine dans la preparation des denrées 
et boissons ci-après désignées : 

«.Vins mousseux; " 
« Cidres et poirés, 
« Eaux-de-vie, 
« Liqueurs et sirops (sauf pour les produits destinés à 

l'exportation à destination d'un pays étranger autre 
. que la France). 

« Limonades et boissons gazeuses similaires, 
« Café et thé (boissons), 	 _ 
« Boissons à base de jus de fruits, décoctions de hou-

blon, infusions ou macérations diverses, 
« Confiserie, 
.« Glaces alimentaires. »' 

ART. 3'. 

La saccharine et toutes autres substances édulcorantes 
artificielles sont soumises aux formalités à la circulationA 
prévues comme en matière de boissons par l'Ordonnance' 
Souveraine , n°  2.666 du 14 août 1942. 

'Toutefois ces formalités sont suspendues dans tous les 
cas où, la quantité de saccharine expédiée- ne dépasse pas 
500 grammes à l'état pur et se trouve renfermée dans l'em-
bal lage d'origine. 

Toute infraction aux dispositions du présent article est 
réprimée et punie suivant les règles et modalités fixées , par 
l'Ordonnance Souveraine• n' 2.666 précitée.' 	• 

ART. 4. 

Par le Prince : 
Le Ministre' Pl énipotetiaire 

'Secrétaire d'Étcit, 
H. MAURAN. 

LOUIS. 
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7 *I 	 LOUIS II 

PRINCE 
SPAORULVA EGRIMACEINDE IE0 DDE   MONACO  

Vu l'article 21 de r Ordonnauce Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 
1912, les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 
et 4 février"1938, le Traité en date du 17 juillet .1918, 
les Conventions en - date des 26 juin 1925 et 28 juillet 
11930, l'Accord particulier intervenus entre Notre Gouver-
nement et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

Vu là Loi n°  89 du 3 janvier 1925 ; 
Vu, l'Ordonnance-Loi n°  151 du 13 février 1931 ; 
Vu notamment les Ordonnances cleS 12 juillet 1914, 

18 juin 1928, 21 février 1931, 27 mai 1938 (n°  2.172), 
30 noverribre'1938> 	2:216);- ' et 14 août 1942 
2.666) ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons Ordonné et ,Ordonnons 

La détention de saccharine en quantité supérieure à 
100 grammes de produit pur est interdite à quiconquerie 
se livre pas à une industrie ou à un commerce dans:  lesquels 
l'emploi ourla vente de cette substance n'est pas autorisée. 

Toute personne qui, pour l'emploi aux usages prévus à - 
l'article 2 de la présente Ordonnance, détient en vue de la 
vente ou dé l'utilisation sur place plus de 500 grammes à 
l'étaf pur de saccharine est soumise à l'exercice des  Agents 
de la Direction des Services, Fiscaux ainsi qtraux formali-
tés prévues, - Pour ce qui concerne les pharmaciens, par 
l'article 5'de l'Ordonnance Souveraine du 12 juillet 1914. 

Sont également astreintes au contrôle de l'Administra-
tion et à la tenuedu registré Spécial, les personnes qui se 
bornent à revendre au détail et par quantités inférieures à 
100 grammes de produits pur, lasaccharine dans l'état et 
sous la 'présentation' même où elles l'ont reçue ou qui se 
livrent uniquement à la vente au détail' des denrées et boiss 
sons visées à l'article 2 de la présente Ordonnance. 

ART. 5. 

La saccharine doit'etre présentée au public soit sous 
forme de dissolutions, en flacons renfermant 5 grammes 
d7édulcorant, soit sous forme de comprimés renfermant 
chacun 0 gr. 025 au plus de ce produit: 

ART. 6. 

Les paquets, boîtes, flacons et tous autres récipients con-
tenant de la saccharine doivent être revêtus d'une étiquette 
formant scellement et indiquant : 
• 1 °  La nature de l'édulcorant « saccharine » ; 

2°  La quantité de saccharine contenue dans le réci-
pient ou la teneur en produit pur ; 

3°  Le nom du fabricant ou, à défaut, celui du reven-
deur. 

Les denrées et boissons dans lesquelles l'emploi de la 
saccharine est autorisée ne pourront être mises en vente ou 
vendues qu'en récipients revêtus d'une étiquette portant la 
mention « saccharine ». 

Les dispositions du présent article ne sont pas applica-
bles à la vente au détail des boissons de café ou de thé. 

ART. 7, 
Les dispositions -des "articles 5 et 6 ne sont pas applica-

bles aux préparations pharmaceutiques délivrées confor-
mément aux lois- et règlements sur l'exercice de la phar-
macie, notamment aux comprimés qui, indépendamment de 
'l'excipient, contiennent mélangées à la saccharine, des 
- substance i médicamenteuses. 

. 'ART. 8." 
jusqu'à ce qu'il en -soit autrement' ordonné, les disposi-

tions de l'Ordonnance Souveraine du 18 juin 1928. concer-
nant les •sirops sont complétés Comme:suit,: 

,« Doivent 'être désignés sous leur nom spécifique, suivi 
-« 'du' thernie « .sacchariné », les sirops dans la préparation 
« desquels le saccharine est 'substituée au 'saccharose ; cette 
« substitution ne peut être quepartielle," la teneur ,en saccha- 
« rose devant être au minimum. de 100 grammes par litre 
« de sirop.' 

« Doivent - être .désignés sons leur, noni.,spécifique,- suivi 
« des" " thermes .'«' fantaisie 	et -1« saccharine 	les - sirops 
« dans".1à:',Prépara,iion desquels - là, saccharine est -Substituée- 
« au.' glucose ; cette substitutidn ne' petit être que Partietle,,  
« la, teneur 'en .glucose devant être au - minimum de, 100_ 
« grammes,  Par lité de sirop ». 

ART. 9., 
• , 

-,,tians tous • les cas • 'Ci'È`nesnnt..pas-.préVues , des pénaiités' 
spéciales -,.. les infractions "ank dispositions - de, la ,présente 
Ordonnance sont Punies'dei,'Peines'- jnetées à'IrOrdnnnance 
Souveraine du 12, 'juillet" '1914 réglementant .1' emploi dé la 

- saccharine. 
Ces infractions scirit - Constatées et poursuivies suivant ' les. 

:formes' Propres à.,l'AdininiStration des Services FiScaUX. -  

ART;-. 
Tontes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 	 - 

ART. 11. 
Notre Secrétaire d'Etat, -Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, -chacun 
en' Ce qui le concerne, de la Promulgation et de l'exécution 
de là présente Ordnnnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept janvier mil 
neuf cent quarante quatre 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
IVIARAN. 

1\1° . 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE; DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN. DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 2.508- du 1" juillet 1941, 
constituant le State dès Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Crovetto Antome Emik Henni Verificateur des 
Finances, est nommé Directeur du Budget et du Trésor 
(6' classe), en remplacement de M.' Alexandre Levanie, 
Directeur des Services' Budgétaires, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

" Cette nomination aura effet du I er  janvier 1944. 

Notre Secrétaire d:Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, lé huit janvier mil 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 
I-l. MAURAN. 

2.796 	 LOUIS II 
' 	PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 2.508 du 1 er  juillet 1941, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Briano François, Chef de Bureau à la Direction des 
Services Budgétaires, est nommé Vérificateur des Finan-
ces (36  classe) en remplacement de M. Crovetto Henri 
appelé à d'aunes fonctions. 

Cette nomination aura effet du I" janvier 1944. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun'  

' 2  7(17 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  317 du 4 avril 1941, sur les mutations 

Vu Notre Ordonnance n°  2.508 du 1 er  juillet 1941, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

'M. Simon Roger-Nicolas-Jean, Attaché Principal à la 
Bibliothèque Communale, est muté en la même - qualité 
(46  classe), à la Direction du Budget' et 'du ,Trésor. 

Cette mutation aura effet du -I er  janvier 1944. 

'Notre -Secrétaire d'Etat, Nôtre Directeur des 'Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat Sont-  charges ; chacun 
en ce qui le concerné, de là promulgation et de l'exéçution 
de la .présente Ordnnnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco,le huit  janvier  .11 
neuf cent quarante-quatre: 

LOUIS. 

N° 2.79S 	 LOUIS II 	- 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Nôtre, Ordonnance n ° 2.508 du I er  juillet 1941, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Médecin Julien, Receveur de l'Enregistrement, est 
nommé Receveur Principal de l'Enregistrement (2e  classe). 

C..ette nomination prendra effet du 113.  janvier 1944. 

' Notre -Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat -sont chargés, chacun 
en çe qur le concerne, de la promulgation et de l'exécution 

N': 2' 799 	 LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine'n° 2.508 du 1 ee juillet 
1941; constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avens Ordonné et Ordonnons : 

M. Armita Second, Dessinateur au Service des Travaux 
Publics, est nommé Conducteur au même Service (5' 
classe). 	- 

Cette nomination prendra effet du 1 er  janvier 1944. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit janvier mil 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 

en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais â Monaco, le huit janvier mit 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
'Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

de la présenteOrdélmance. 

. Donne en Notre Palais à Monaco, le 'huit janvier mit 
neuf cent quarante-quatre. 

Par le Prince : 
Ministre 'Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
. 	H. MAURAN. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAUR«. 



JOURNAL DE MONACO 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de •la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Anonyme des Travaux Publics et Maritimes du Midi, présentée par 
M. Alexandre Médecin, Entrepreneur de Travaux Publics, demeu-
rant à Monte-Carlo, Boulevard des Moulins, n° 14 ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 
le 13 décembre 1943, contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de deux millions de francs (2.000.000); divisé en deux mille 
actions (2.000) de mille fraisés (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par' les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
942; 

Vu la délibération du COnseil de Gouvernement du 28 décembre 
1943; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Société Anonyme 

des Travaux Publics et Maritimes du Midi est autmisée. 

ART, 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 13 décembre 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de MonacO, dans lès défais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi ne 340 du 11 Mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

. ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté.' 

Fait à Monaco, en L'Hôtel du Gouvernement; le vingt-huit 
décembre mil 'neuf cent quarante-trois. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du te janvier 1941 ; 

, Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 337 du 15 janvier 1942 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 28 décembre 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil. de Gouvernement du 4 janvier 

1944; 

Arrêtons : 
'ARTICLE PREMIER. 

Obligations des fabricants : 
a) Marquages des nielles : - 
Tout meuble ou autre article d'ameublenient, à l'exception de 

certains objets qui seront déSignés par le Comité d'Organisation In-
terprofessionnel, doit obligatoirement comporter, d'une façon indé-
lébile, le nom ou la marque du fabricant. 

Cette marque devra être déposée au Comité d'Organisation Inter-
professionnel, suivant des modalités qui seront fixées par cet orga-
nisme. 

b) Facturation : 
La facture délivrée à tout acheteur par le fabticant doit repro- 

duite les énonciations suivantes : 
Marque du fabricant. 
Nature du meuble ou de l'ensemble mobilier (nombre et désigna- 

tion des pièces composant cet ensemble). 
Style. 
Essence du bois des surfaces apparentes. 
Technique de fabrication (massif ou plaqué). 
Mode de finition (naturel, vernis, cérusé, ciré rempli, etc...). 
Dimensions principales des meubles. 
Numéro de référence du fabricant pour modèles antérieurs au 

ler septembre 1939 ou numéro d'homologation, ou mention 
« sur devis ». 

c) Modèles exécutés sur devis : 
, Les prix des meubles uniques exécutés sur commande de client 
particulier doivent être portés sur un registre affecté à cet usage. 
Les commandes :y seront enregistrées chronologiquement dès la con-
clusion des contrats. A chaque commande est attribué un numéro 
d'ordre  et le registre doit mentionner, en outre, le nom, l'adresse 
du client et la valeur de la commande. Les numéros doivent se 
suivre sans interruption, chaque numéro est reproduit sur le devis 
et les pièces s'y rapportant. 

Le devis doit être conservé par le fabricant avec toutes les 
justifications nécessaires du prix de vente. 

ART. 2. 
Obligations des négociants : 

Tout négociant en ameublement : 

1° Doit s'assurer que les meubles qu'il reçoit sont bien marqués 
par le fabricant, et que la facture délivrée correspond bien aux 
prescriptions de l'article précédent, paragraphe b). 

En cas d'omission, il doit mettre le fabricant en demeure, par 
lettre recommandée, de faire marquer ses meubles ou, le cas échéant, 
de compléter les factures irrégulières. 

2° Reste soumis aux obligations du marquage et de l'affichage 
des prix ; il doit en outre, porter sur une étiquette attachée à chaque  

meuble : le numéro de référence du fabricant pour modèles anté-
rieurs au I" septembre 1939; ou le numéro d'homologation, ou la 
mention « sur devis », 

30 Doit tenir un livre d'entrées et de sorties de ses achats et 
de ses ventes. Les entrées indiquent le nom des fournisseurs, chaque 
article étant affecté d'un numéro d'ordre. Ces numéros doivent se 
suivre sans interruption et être reportés sur les factures d'achats et 
de ventes ainsi qu'en regard des sorties. 

ART. 3. 
L'obligation de la marque pour les fabricants entre en application 

le lei  janvier 1944, les autres dispositions entrent en vigueur dans 
les délais ordinaires de promulgation. 

ART. 4. 
Toute infraction aux mesures édictées par le présent Arrêté, 

relatives aux prix applicables dans l'industrie de l'ameublement est 
considérée comme majoration illicite de prix. 

Alti'. 5. 
MM. les Conseiller de -Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne.' de 
r exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre janvier 
Mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre' egiet 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 5 janvier 1944, 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

AV I S 
inséré en exécution de l'article 2 tle la Loi 188.  du 18 	t 104 

La Direction des Services Judiciaires donne avis qu'une 'charge 
d'Huissier près la Cour d'Appel' et lés Tribunaux de la Principauté 
est vacante. 

Les candidats sont invités à déposer leur demande, sur timbre, 
au Secrétariat Général de- la Direction (Palais de Jusiice), avant 
le 1 er février 1944. 

Les demandes seront accompagnées des documents suivants : 
a) Certificat de nationalité ; b) Expédition de l'acte de naissance ; 
c) Attestation de banne-vie et inceurs ;; d) Copie certifiée des di-
plômes ou titres 'universitaires dont les candidats seraient titulaires ; 
e) Références professionnelles antérieures ; 	Enfin un certificat 
médical, délivre par un docteur officiel de l'Assistance et constatant 
l'état de santé du Candidat: 

Les demandes devront -explicitement' mentionner l'engagement de 
la part du candidat, de verser à la Caisse dés Dépôts et Consigna-
tions, en cas de nomination et avant tente prestation de serment, le 
cautiOnnement d ' usage. 

La nomination interviendra, compte tenu du droit de priorité 
réServé, par la Loi n° 188, du 18 juillet 1934, aux candidats de 
nationalité monégasque remplissant les "conditions d'aptitude néces-
saires. 

L'atténtion du public est tout spééialernent appelée Sur lés dis 
positionsde la Loi du 21 décembre 1943 sur le séjour des étrangers 
dans la Principauté et notamment sur les articles 6 et 8 in-fine, 
ainsi conçus : 

« Art. 6, 	L'étranger auquel l'autorisation de séjour aine été 
« refusée ou retirée devra obligatoirement quitter le territoire de la 
« Principauté dans le délai qui lui Sera imparti. 

« Celui qui, malgré ce refus ou ce retrait, sera trouvé sui le 
« territoire monégasque après l'expiration du délai accordé Ou celui 
« dont la situation n'aura pas fait l'objet d'une régularisation -admi-
«anistrative, sera puni d'une amende de 100 à 1.000 francs et d'un 
« emprisonnement de 'six jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
« peines seuleMent. 

« Celui qui hébergera sciemnitnt un' étranger en situation irrégu-
« fière sera passible de la même peine. sans préjudice des sanctions 
« administratives (retrait de la licence, expulsion). 

« Art. 8. — 	 Toute personne logeant ou hébergeant un 
« étranger en quelque qualité que ce Soit, même à titre gracieux, ou 
« louant des locaux nus à un étranger, devra, dans les 24 heures de 
« l'arrivée ou de la location, pour les' hôteliers, logeurs et gérants 
« responsables de pensions de famille, et dans les 48 heures au plus, 
« pour les particuliers, en faire la déclaration à la Direction de la 
« Sûreté Publique. 

« Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punies 
« d'une amende de 25 à 500 francs sans préjudice des mesures 
« d'expulsion qui pourront être prises. » 

Le Gouvernement est décidé à poursuivre avec fermeté et vigi-
lance l'applicatiOn des prescriptions de la Loi et à appliquer avec 
rigueur, sans préjudice de poursuites judiciaires, les sanctions admi-
nistratives à l'encontre de tout contrevenant. 

Les étrangers résidant en Principauté (c'est-à-dire toutes person-
nes de nationalité non monégasque), qu'ils soient Français, Italiens, 
Anglais, Belges, Suisses, etc..., sont informés que, suivant les dis-
positions de l'Ordonnance Souveraine du 19 juin 1920 instituant la 
Chambre Consultative du Commerce, de l'Industrie et des Intérêts 
fonciers et professionnels étrangers, les listes électorales doivent être 
établies, chaque année, dans le courant du mois de janvier, par une 
Commission composée du Président de la Chambre Consultative, 
d'un Délégué du Gouvernement, de l'un des Vice-Présidents et de 
deux Membres de nationalité différente désignés par la Chambre.  

» 	: commerçants ou Industriels ; 
» 	: professions libérales, fonctions ou emplois pu- 

, 	 blies ; 
4me 	» 	: emplois privés ; 
5me 	» 	: autres catégories : ouvriers, retraités, etc. 

Electeurs de nationalité italienne : 
6me Collège : propriétaires: fonciers ; 
7me 	» • : commerçants on industriels ; 
801e 	s 	: professions libérales, fonctions ou emplois pu- 

91'ne 	emplois privés p rivés ; 
10°10 	» 	: autres catégories u ouvriers, retraités, etc., ; 
1 'me 	» 	: nationalités étrangères. 
Ceux qui seraient susceptibles de faire partie de plusieurs tol- 

lèges, étant à la fois par exemple propriétaires et commerçants ou 	- 
employés, etc..., peuvent indiquer la catégorie pour laquelle ils 
désirent être inscrits. 

Peuvent être inscrits les étrangers âgés de plus de 25 ans, gni 
justifieront de leur nationalité et qui, pourront établir qu'ils résident 
dans la Principauté 'depuis 

1 	Une année au moins, s'ilS ibfit propriétaires fonciers, corn- 
merçants,, industriels ou s ils exercent une „profession libérale au 
occupent une fonction mu un emploi publics ; 

2° Deux années au moins, s'ils occupent un emploi privé ; 
30 Trois 'années nu moins, s'ils ne rentrent' dans aucune des 

catégories précédentes (ouvriers, retraités, etc,..).. 
Les inscriptions seront reçues -au Secrétariat de la Chambre Con-

iultative, 17, rue Suffren-ReYmond,' deuxième étage., à la Conda-
mine, taus les jours de 10 heures à 11 h. 30 et de 14 h. 30 
à 17 heures, jusqu'au 31 janvier (Sauf le samedi après midi) 

Ceux qui ne pourraient pas se rendre au Secrétariat ont la, faculté 
de demander, par lettre, l'envoi d'un -bulletin d'inscription qu'ils 
voudront bien remplit dater, signer et retourner d'urgence. 

Les électeurs qui ont été inscrits n'ont pat à se faire inscrire- à 
nquveau. ' 

Le Maire de là Ville' de Monaco donne avis qu'un emploi 
d'Appariteur à la Police MuniCipale, chargé cl'assurer la capture 
des chiens, -est vacant 	. 

Le traitement annuel de début est de 27.000 francs, (13.000 
-1- 5.000 + 9.000) outre les indemnités statutaires, s'il y a lieu. 

Lés candidats à cet emploi, qui devront être de nationalité mo-
négasque, sont invités à adresser leur demande au Secrétariat Géné-
ral de la Mairie, dans 'un délai de vingt jours, à compter de la 
publication du présent avis. 

Les candidats devront être iigéS de 21 ans au moins. 
Les demandes devront être accon-Ir:lapées de toutes pièces d'iden-

tité, certificat dettiationalite, titres et documents. 
-Là nomination interviendra sur titre ou, eil y' a lieu, à la suite 

d'Un 'tome:tus et après production d'un certificat Médical et d'une 
radiographie du thorax délivrés par un médecin désigné par le 
Maire. 

Monaco le 13 janvier 1944. 

Le Maire, 
Louis AURÉGLIA. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
nû S. A. S. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

UTILITÉ PUBLIQUE 

Extrait publie en coq orritité des arliéles 19 et suivants de 
l'Ordonnance Souveraine du 21 avril 1911 sur l'expro-
priation pour cause d'utilité publique. 

Suivant acte administratif en date' à Monaco du trois 
janvier mil neuf cent 'quarante--eatre. 

Mzae Catherine-Marguerite DEBERNARD1, sans profession, 
épouse assistée et autorisée de M. Pierre-Sylvestre GAS-
TAUD, .quincailler, avec qui elle est domiciliée et demeure, 

avenue du Castelleretto. 
A vendu au Domaine Public de l'Etat, représenté .par 

M. Jean -Maurice CROVETTO, Docteur en droit, Adminis-
trateur dès Domaines, deineurant ù Monaco, 

une parcelle de, terrain dépendant d'un immeuble sis 26, 
boulevard du Jardin Exotique, quartier des .Moneghetti, à 
Monacw-Condamine "de la contenance approximative de 
46 mètres carrés 07 décimètres carrés, paraissant cadastrée 
section B ; n° 430 p, et confrontant dans son ensemble : du 
nord le boulevard du Jardin Exotique, de l'est la rue Bosio, , 
de l'ouest la propriété Bertoni, du sud le surplus de ,la 
Propriété restant appartenir à la venderesse. 

Ledit immeuble reconnu nécessaire à. l'élargissement du 
boulevard du Jardin Exotique, ainsi qu'il résulte de l'Or-
donnance-Loi du 19novembre 1942 et de l'Ordonnance 
Souveraine du 21 avril 1943. 

Cette vente à été faite moyennant le prix principal de 
quatre-vingt neuf mille francs, calculé à raison de 1.200 
francs le mètre carré et pour toutes causes de préjudice, 
résultant de l'expropriation entreprise. ci 	9trsi  

L'un des originaux du dit acte a été déposé  aujourd'hui même même au bureau des hypothèques de Monaco pour être 
'transcrit. 

Les personnes ayant sur l'immeuble vendu des privilèges, 
hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, sont 
invitées à les faire inscrire au dit bureau dans un délai de 
quinze jours, à défaut de quoi ledit immeuble en sera défi-
nitivement affranchi quant aux personnes qui auraient à 
exercer des actions réelles relativement à ce même immeu-
ble, elles sont également prévenues qu'a l'expiration du 
délai de quihzaine sus indiqué. l'indemnité d'expropriation 
sera payée conformément à la Loi s'il n'existe aucun obsta-
de au paiement. 

NIonaco, le 12 janvier 1944. 

L'Administrateur des Domaines, 
J. M. CROVETTO. 

Le Ministre Etat, 
E. ROBLOT. 

Les électeurs sont répartis entre onze collèges. 
Electeurs de nationalité française : 

I" Collège t propriétaires fonciers ; 
2m0 
3m0 



JOURNAL 'DE MONACO 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 

et 
 

S. A. E. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

UTILITÉ PUBLIQUE 

Extrait pitblié en conjormilé des arlieles 19 Cl suivants de 
EOrdoeinahice Souveraine du 21 avril 1911 sui l'expro-
priation pour .cauSe 'd'unit-lé" publique. 

Suivant -acte, administratif en date  ,a Monaco  .eii ,eine nen  
vier .mil neuf cent. quarante-emtdre. 

M: eticolas-Jesepti ellettleriee sans,  profession, elennicilie 
el demeurant n" .3, rue 13ieves à. Monaco. , 

,vendu au bouleute Public de l'Etat, 'représenté par 
Al. 1 eue-Maurice .CROvEll'0, Docteur en droit, Adminis-
Valeur dus  bomeines, demeureei à Moidco, 

infepat'c'elle, de terrain situe° ft Monaco-Condamine, quer-
eler des Morieglietle 26, boulevard du Jaedin .E.Xotique, Luzie 
'Solide:Me approxiinetive de 84' mètres 'Carres 42 décimètres 
carres, paraissant Cadastrée sous le ..n° 430 p, de la section 
11. et confrontant. claies soie .ensemble : eur nord le boulevard 
'.du .Jardni Exotique, à l'est la .peopriéte.Debei•eardl-Gastaud; 

J'ouest Mlle Paillet- "et au-  eut' le ,surplus de la propriété 
'restant iappartenir au vendeur. •' — 	, .•. 

Ledit immeuble' reconnu neceseeire eeTélatgeseeinent du 
,boliedraiet du rardin.Ex.citique,.,ainsi,qu'il.resulte cld l'Ordo-de 
nence-Loi du 19 rievernbre„1,94"i et" che l'Ordonnance Solive,' .‘ 

. renie du ,21 'avril 1943. 	...' 
..i 'Cette vente ze." été' faite, .mo,yermant. 	prix principal • de. 
ecent ,einquantc. mille francs, calculé' raison de, 1200. 	francs 

Metre 'Garnie et. pour toute-greauses. de. Préjudice résultant 
dc l'exPreneiation entreprise, c,i 	........ 	150.900:tes: 

ertni'des originaux du. dit . acte a été 'depege eujourd'hiii 
'irtereeeaU -bureau des Hypelhèques d Moliaco .peur être' 
'tee-dere. • 	 ' ' 	 , „ 

Lus pergomies.. aYerit, sur l'imMeeble vendu des ,peivilègeS, 
• .hyp.othèques; ,eoriventionneliee, •judiciaires eu Ié1és, Sont 

invitées a iles faire inscrireau dit bureamedanC.en. délai ,de 
quinze Jours ,à déferle de epreti ledit immeuble en '.sera défi- 
nitivernent affranchi r.quant aux .personnes - qui aidaient - à 
exercer dès actions Ééelles relativ.ereent,  à Ce 'même immeu-
ble, elle sont egelerrient peévenileS „qu'A l'eXpiratiori.dii 
delai dé quinzaine sus :indiqué»  Einderenité d'eepropriatiene 
sera payée cenfordereerit à la Loi sql n'existe atieun obsta-
de au paiement. 

NIonaco, Je ,13 _janVier '1944: 
L'Administrateür,  des po 

J. M. :Ciireyeito. 

Etude dé Me ALEXANDRE EVIMIN" 
Docteur" en droit, _notaire: 	» 

2 lue Colonel-Bellande-de-Castro, Menace 

Cession de Fonds de Commerce 
(Rremière Insertion) 

- Aux termes .„d'im 'acte neçut, lé '.,6 janvier 1944, par Me 
. 	 „ 

eitixandre EymideNotaire- à Monaco, ,soussignée  M. Albert 
leiNARE,...coinptable, dordeilié . et demeurant. nr 12, rue' 
Malbousquete à Monaco-Condaleinee(Pieneinauté- deMenacte), 
te ai qeis . de M. Pierrée QUIRINO; restaurateur domicilié' 

demeurant n° 2,, rue de 14 -Colle, àeAlcifiace-Condainine 
(Princieenté. .,,de .Monace), 	 . 	 , 

Un ,fonds de iemnineeCe de restaurant - avec buvette, 
- ride:num& Au Lion ; el''Qe,-  eXploïté ne 2, rue de la Collé, à 
Moneee-Condemine.  (Prineipauté dd Monae,o).'.  

Les creerieiers de M. QUIRIN.0; sil en eXiste, ele pourreet. 
critiquer le$ .paiements tette . en ,dehors 'd'eux, S'ils ne ,font 
pas eppesitioe, .sur le" prix. , de ladite :cession,:  au domicile' 
eilu, en l'Etilde de Me 'Ëy'ini.ii, Netaird dans lès dix jours à 
cempter de l'a date de d deuxième insertion.  

Monaco, le 13..janyier 1944.  
(Signé D,  Alex. Tlyerre../ 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire „ 
41, rue Grimaldi, Monaco • 

Cession de' Parts do Fonds de Couninerett 
• (Première Insertion). ' 

, 

Aux Leftnes d'un aete reçu 'par -Me -A.uguele Settimo, 
.notaire à Menace. soussigné, les '3 et 10 janvier 1944, M. 
Camille-Marie MICHEL, cummenrerit, demeufant. à Messis,  
Trevise (Seine-et-Oise), 17, avenue Lefebvre, a cédé à' M. 
Lonis-Abhondie RAMPOLD1, cuisinier, demeicant à' Monte-
Catto,17, boulevard des Moulins, 'sa part daris•le fonds de 
commerce de restaurant., dégustation de luxe, genre Prunier 
de Paris,- exploité sous la dénomination de. Snack Bar, avje 
nue, des  Spelugues à Monte-Carlo dans le sous-sol d'un' 
immeuble formant la' cinquième trtieee de le galerie Char: 
les III. 	• 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de .Nle Salm° dans 
les dix jours  de la deuxième insertion. 

Monaco, le 13 jaevier 1944. 
(.Signé :) A. SEPTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SE'TMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deurreme Insertion) 

Aux terme, d'un acte reell par Me Auguste Sellerie, 
notaire à Monaco eoussigné. le 5 novembre 1943, Mme 
secondina SERReTRICE. veuve de NF. Etienne -GERMAN°, 
a cette e Me Albert PINHAS. le fonds de- commerce de 
tricetaeri mécanique, fabricaraen et vente au détail de bon-
nt-birbe .is à Monaco, 17, ruele Millo. 

Oppositions. s'il y a lieu, dans les dix _Murs de la présente 
insertion. en l'étude de Me Settimo. 

Mmuico. le l janvier 1944.  

Eltide de Me AUGUSTE SETTIMO 
DOCIDUE Cn droit, neutre  
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME • 

DITE 

SOCIÉTÉ' ANONYME DES TRAVAUX •PUBLICS 
ET MARITIMES DU MIDI 

Au Capital de '2,,q00.000 de frettes' 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n. 340 du 11 
hiars 1942, et par l'article 3 de Verrètei ire S. E'alc. M. le 

• Ministre d'Etat de la Prineipaute de Mamie°, du 28 décem-
bre 1943. 

J. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settimo, decteur en droit ; notaire à Menace, le 13 décembre 
1943, il a été établiles Stpluts de la Société el-dessus. 

sriereerrUri 

TITRE ePREMIER 

;Fortnittinn 	 (Met. 	Siége, 	Ditéée. 

,, AnTICLE, 1,REMIEIT; •  
II eSt ferine, par . les ..présentes, une . Société Anonyme 

qui existera ', entre les Souscripteurs ét :les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être . par la 
suite' et qui sera, .régie par leS, lois de - la Principauté de 
'Monaco sur la "di:diète- et per ,les" présents Statuts. 

. Cette. Société prend la dénomination .de SOCIETE ANO--  
,NYME ,DES TRAVAUY .PUBLICS 'ET' MARITIMES. DU 

. MIDI, 
-Son  siègerSocial est herie à Monaeo.. • , 
Il peut être transféré enetout endroit de la' Prieeinaute par 

simple deeision du. ConSelil dlAddinistration. 	 > 

"Mie. 2, 
„La Société , à poile objet- tant -.dard la Principauté e de 

-Moriaeo 	l'Etranger : 
„..L'eXploitation. d'ire. fonde.. de commerce :d'entreprise. de 

'travaux ,'publice, partimilleis el maritideS, sis .a Monaco, 
boulevard.' du Jardin r 	 du ..Castelleretto 4 

-propriété Breue,hie.re  ci après apporte à la Secieté. 
LI généralementeeit peur Sen compte soit poux le compte - 

,de tiers, ,touteS '.operelions commeecialés," induetrielles,. 
inireo.biliereSe fineneières et enaritimès .pouvant •' 

.se rapporter A l'Objet ci du-sus 	. 
La' création elans elo _Principauté.. de Menace d'éteblisse-

ment hedustriel, 'eterintriereial ou autre,' demeure subordohnee 
à. l'obtention de li1ieénçe reglernentaire.. 

,La elueee' dé la .Secide est fixée 	'quatresvingt •clie-neuf 
.anneesee. coi-1-11)1er de jeu' de sa constitution définie:lm; sauf,. 

, les -cas de 'dis'stalutien mitieepre et der  prorogation. prévus 
AUX. pERSelAtS 

" TI TR'4 DE "UME ME' 

Apport. — Fonds se.ei-al. 	'Actions. 

Monsieur 	edeein 'apprit-te à' id, Société : 
. :Un fonds de comieeree.d'enteeeriSe de' travaux 
particuliers et. marennes, „sis .à Monaco, boulevard.det'J'eedin 
.Exotiente, - efiemin, du Castelleretto,,prepriéte .Brouchier. 
. Ledit fonds ..comeprenaid: 	• 

L'enseigne, le mina .cônerneeciet, la elienteleeet 
dage. y attache. 

'Lii 'reetérier et les objets mobiliers' servent à son "e,xpleie 
talion. • 
, 'Pas de location verbale. 

,Charges cl 'Cpt-alitions de l'app?rt, , 
.> L'apport qui 'précède est .  fait Sous les garanties ordinaires _ 
de  fait et dee-droit:, et, en - mitre, emte les conditions suivan- 
tes que la Société devre exécetee et accomplir 

J. — 	mea là jeopriele 	.la ,jouissance , du fonds de 
commerce Ci-dessus' 	désigne et eppolie 'à Partie' du jour de 
ea constitution définitive." 	. 

2, — Elbe .prendete le 'beide du eommerce dont il s'agit, 
times. l'état 9f! il se -trouverà l'ors' de son entrée en jouis-
sance, Sans. :7pouvoir exercer aueen.recours contre reppor-
teue,.. pont Mauvais, état bu usure du matériel, ou. pour 
[bute autre cause. 

3. — Elle -aï:enfilera, à compter du jour de sa constitution 
définitive, lous itimets„ Mime. primes et cotisations d'assu-
rances .01, eenerelemeneetentes les charges  quelconques, 
ordinaires ,on ,extieiordirfaireie grevant ou ;pouvant grever 
ledit fonds de 'commercé: 

ie..- Elle devra, à conipter du ineme jour, exécuter tous 
traités, marches et conventions relatifs à l'exploitation dudit 
fonds' de commeree, tentes essurances contre, l'incendie,- les 
accidente et. autres  risques. et  sera subrogée dans tons les 
droits,  Cl obligatiens én.. résidente à 'ses risques  ce périls, 
sans recom•s contre l'apporteur. 

Ille fera transférer, à sen nom. .la licence d' exploi-
tation elt, fonds de commerce dent s'agit. 

6. — L'apporteur s'interdit d'exploiter ou de s'intéresser, 
directement 012 indirectement à un fonds de commerce ana-
logue à celui présentement apporte, dans la Principauté de 
Menace _et les communes limitrophes, et ce. -pondent un délai 
de- cinq ans. 

Rémunéralim de l'apport. 
liii remeneralion de l'import qui precède, il est aueibue 
Moneieur Médecin, apporteur, cinq cents actions de mille 

francs chacune, entièrement libérées. 
Les titres des actions ainsi attribuées ne peuvent être 

détachés  de la souche et ne sont négociables que deux ans 
apres la constitue-Mn définitive de la Société ; pendant ce 
temps, ils doivent, e la diligenee des Administrateurs, être 
frappés d'un timbre indiquant leur nature et la date de 
cette constitution. La &lir-rance n'en sera faite qu'après  que la soeitne anra été mise en possession dee divers 
biens et droits apportes-, francs et quittes  de foutes dettes et.-eharees 

• - 	 ART. 4. 
Le- capital secial est ex4 h la somme de deux m'Iliums 

de francs. 
Il fiel divise en deux mille actions de mine francs chacune. 
Sur r-es actions. cinq cents entièrement libérées portant 

les numeres  un à cinq  cents  ont Mi, attribuées à l'apporteur in reprisentation de son apport.  

ordinaire des  actionnaires, approuve° par ArreireMinisteriel. 

cinq cent un à deux mille, sont à souscrire et ii libérer 

à tout . autre endroit désigné, à cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la sousciaption, . et le • surplus dans 'les' pre. ' 
Portions' et aux epeques qui • seront deterntinees par le 
Coneeil d'Administration. 

neanièree, mirés décision die l'Assemblée Generale "'eedri,? ' 

'ii espèces. 
 

. Le c tiei ta l social pe LI I. être augmenté ou réduil. de 1.011W" 

Le 'montant des actions est payable au iege siacial oit 

Iris  mille cinq cents de surplus, portant les numerus 

. 	. 	 Aar: 5. 	, 	
-rie 

Les actions de niellerait.° sont obligatoirement tlentide 
Linos : l' lorsqu'elles soie effectées' à la garantie des 1:oie- 
Lions d'un edurinisteateur ; 2' tant' qu'elles ne sont pas initie_ 

. 	 .. remerit libérées. . 	 . 	 , 
- HorS ce cas, elles sent, nominatives ou eu portent'', tut .. 
choix des titulaires, qui peuvent à leur frais, cliaque.efie 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion. 	. 	e, 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la .Se.ciere. 
rere, délivrés 'sous  forme de certificats de dépôts effeetuée 
dans se S 'caissels, soumis' aux mêmes règles que les„ titres . 
d"actions: . ,  
- Au choix - du propriétaire, les actions au 'pdrieut 'et-4 
representeeS par dès .certificats au ,porteur comprenant elle 

. ou plusieurs.actions Sens limitation. 	' ., 	- . 	' •• 
' Les 'titres' définitifs' o9 provisoires .d'une 'ou Plusieurs  

actions Sont extraits d'un livre' d-soudie.reyetns.-d'unt nu-
liter°  d'ordre., frappes  du timbre de' là „Société et munis..de. 
lgaTI .fsfeee,:ne,t e,',7„. e,le, detix admirestrateurs." Leine de Ces 'deux : 
.sigitetures peut être imprimée eu apposée au moyen. d'une 

	

. 	.. 	, _ 	. 	. 	. 	• 	: 
 

ART.,'" 	• 	• 
Le possession  'd'Une action emporte ' 	.plein dreit,"adle- 

sien aux Stands-de la -  So.ciélè.SOurnission aux décisions 
.reguliéres du Conseil' d'Administration or des, Assemblées 
Générales. Les .dreits "et obligations etteeliés 	Pectiedsue- 
vent. le tfire,  dans ,quelnues mains qu il paese. 	' 	"'• 

.Chaque action: donne "dreit à eiree„ part eprepoCtieriedie 
dans la propriété de _Pâétif sociil et •elle 'participe au' hi 
riefices sçleiaux ,dares. la  prOportiori irediquedeiraprès.. 

Tdiitc actien'est indiviSible: à l'égard de la Société,' Tom 
eo-preprielaire indivis d'une action eest tene'. 4 ge. fairc. 
représenter par - une seule' d mède pereonee. Tous .  diva 
demies non réclamés dans leS cinq,  années dé Mue dzigibi-
lité" sont prescrits et testent .acquis' à. la, Société. 

.TiTRE• TROISIEME, 
Administration de la Société. 

An.T. 
'La Société-  'cet. radindistree, par un, Conseild'Admietre-

Con composé de e trois Membres au Moins et- cinq ait phd, 
dus par l'Assemblée. Générale pour' ,une, durée, de six Mis, 

.Leurs .fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à le daté de l'As.sembleerGenerale ordinaire quiet 
apeelée, a tee renaplacer..' 
•L'addinistreteur, sortant est rééligible. 
'Chattne Administrateur .doit .être propriétaire de 	ne- 

tiens " de 'la Seerete..pendant. toute. la  durée: dé ses Jonc-
lions ;.. ceseactionS sent neminetivee, .inaliénables et dépo-
sées d,ans,là, caisee'seeiale • .ellés Sent 'affectées erelotalite 

-à la garantie des actes de l'administrateur. 
Les decieimis 	.sont .Velables que si la majoritedes 

membres, est présente. ou' représentée. 
Les déedions sent prises à -la majorité -des membres 

" préCents ou représentes ; én,  CDS' de. partage. des • voix, Celle 
du Presiderit est prépondérante. Dans le cas> du le nennbre 
des administrateurs' est de' deuxe  les décisions soneeerises 
e l'unanimité. 

Le' vole par procurelion'est permis, • 	 efee 
Les deliberatiens, due Conseil "'sont 'constatées Or de?,  

procès-verbaux inscrits .sur .un registre' spécial et qui sont 
signes' par le -Président de la seence et par un autre admi-
nistrateur ou'var la -niajerite des. niembreseareents. 

Les  cordés tei extreite de ces'procès-verbaux à 'Modern , 
en -  justice ou ailleurs sont. signés .seite par l'administrait-eue-, 
dé-Melte: soit ,par .derix autres -administrateurs. 	. 	• 

-Aret. 8, „ 
Le ( on-tu n. les noevoirs  les pets étendus,' sans luit  

talion -el gime reseeve,' peur l'administration t la erestioa 
de toutes les„arfairesede la Société, 'dent la, solution' dee 
Point eipressement réservée pari la loi .éu par les 'présente. 
Statuts e l'Aesemblee Générale des actionnaires. Jipeut di-
léguer tous pouvoirs qu'il juge lai1ee.  à l'un - de ses membree.: 

Le Conseil peut. en eutee, conferee des  pouvoirs  Ir, tell e  
pei'sonne qu'il juge convenable. par ratindat spécial- et pciur 
un Ou plueimirs .objets déterminés. Il peut autoriser, Cee 
délégués et Mandataires „à substituer gons MM resporis;i.hi-
lité 

 
personnelle un ou plitsieurs mandataires dans "Lent on 

partie des peuvoirs à eux eonféres. 	. 
Si le Conseil est compose de, moins de cinq - membres, 

tee administrateurs ont la faculté de 'le: compléter. Ce' no-
minations provisoires sont soumises à la 'confirmation de la 
première 'AsSembiée Générale annuelle: De t même, si une 
f Mme d'administrateur- 'devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à Son remplacement e la .pluge-ire." 
chaine Assemblée Gendale procède à une nominatioedéfie 

AMI'. 9. 
Les actes e.oncernant la Société, décides ou autorisés 

par le Conseil ainsi que les 'retraits de fonds et valeurs,. 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaire:se et 
l es  'souscriptions, endos,. acceptations -ou acquits d'effelre 
de c,ommeree, sont signes Dar tout administrateur, diree-
tepr  ou  autre mandataire ayant reçu délégation ou peiteeett 
à . cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale: 
ii défaut de  délégué ou de mandataire ayant, mellite po n 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs quel.. 
conenes, 

TITRE QUATRIEME . 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois coin-

neseaires aux comptes, associés ou non, charges notam-
ment de faire un rapport ii l'AsSemblée- Générale de rehnee 
suivante, sur .la situation de la Société sur le bilan et -sur 
-les comptes présentes par le .Conseil d'Administration.- - - 

Lee commissaires sont rééligibles. 
Ils ar uont le droit. en tout "temps, de prendre communi-

cation des  livres et d'exeminer toutes les opérations de ' le 
Sociele. 

Tic 	- doivent. en cas de nécessité, pour assurer le fonc- 
tionnementregulier de la vie sociale. convoquer, même 
extr,Jordinairernènt. l'Assemblée Générale des actionnaires. 

(signé e A. Serbeio. 



JOURNAL DE MONACO 

Les commissaires reçoivent une rémunêration dont l'un-
Portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME 
Assentblées Générales. 

Airr. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale -par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice .social, aux 

. jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 
Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-

traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires en cas -d'urgence. D'autre part le 
Conseil est ténu dé convequer dans le délai maximum d'un 

l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée Par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions cle l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Asseni-
blées Générales sont faites seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Joitrned de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jckurs" s'il sagit d'AS-
semblées ordmaines convonuées extraordinairement ou .sur 
deuxième convoCation,' , 

Le S avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion: 
...Dans le cas où -  toutes les actions sont représentées, 

l'Assemblée Générale peut avpir tien: sanS convocation Préa-
lable.  

ART. 12. 
L'Assemblée Générale. sen, 	 sait , extraordi- 

naire, "se ceinpoSe de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; 'chaque' aCtiannaire ayant le droit 
«assister à EAssemblée„Genérale a, sans limitation, autant 
de voix Mill possède .ou représente de Ms une action. 

Arir. 13. 
, L'Assemblée est présidée, pan le President du ,Conseil 
«Administnation' ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué parle Conseil ; on Par un ctionnaire désigne par 
rAssemblée.  

Les fonctions de scrutateurs sont rereplies par léS deux 
actionnaires présents et aceeptantqui repréSentent, tant 
par eux-mêmes que comme Mandataire :le plus grand nom- 
bre d'actions. 	„ 	 " 

Le Bureau désigne l Secrétaire .qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires., ' 	, • « 

Il est ténu une feuille de présence qui sera . signée par,  
les actionnaires présents et certifiée par le Bnreau. 

,14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

, lion si la convonation est faite par lui ou par celui qui 
convoque rAssemblée:  

Il n'y est porté que les propositions émanant de ,ceux 
ayant coMpétence pour' Convoquer l'Assemblée et celles ,qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la-  réu,. 
mon avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital sçcial. 

Aucune proposition né peut 'être soumise à l'Assemblée 
si pile ne figure pas à son ordre du jour. 

Ana. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont constas 

tees pan des procès verbaux inscrits sut un registre spécial 
et signes par lés Membres composant le Pureau. 

Le à copies ou extraits de` ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, sait par un administrateur-délé- 
gué, soit nar deux administrateurs. 	. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les -qui-
dateurs. .. 

Ant. 16. 
L'Assemblée Générale, 'régulièrement constituée, repré-

sente runiversalité dès actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraeirdinnire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 	. 

Les délibérations de l'Asseniblée prises conformément à 
la, loi on au Statuts obligent tous les actionnaires, même 
les absents et disSidentà. 

ART. 17:. 
L'Aesemblée;G.énérale ordinaire, sen annuelle, soit Con-

voguée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être «imposée 'elin nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du Capital social. 

'cette condition,  n'est Pas remplie; t'Assemblée Gène-
rale est convoqnée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze.,Dans, cette seconde 'réunion les délibéras 
Lions sont valables quel que soit le nombre -d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets, 
mis à rendre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale erdinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés, 

Ara. 18. 
• L'Assemblée' Générale ordinaire entend le rapport du 
Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les. comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, ap-,rouve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes .doit être .précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Ell délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que bon 
lui semble pour, un on plusieurs objets déterminés.' 

Aar. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois-quarts des voix des 
membres présents ou représentés. 

' 	ART. 20.. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut annorter aux 

Statuts toutes modifications cluelles-conelles soient, autori-
sées par les lois sur les Sociétés; 

L'Assemblée peut aussi décider :' 
a) la transformation de la Société en société de toute 

autre rorme, autorisée par la' législation monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social,' notamment son , 

extension ou sa restriction.  
c) -l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de-. créance. 	. 
,•Foute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour objet 

une modification quelconque des ' Statuts ou une émission 
d'obligations, doit comprendre un nombre .d'actiorinaires 
représentant -  au' moins larnoitié du capital social.  
.Si cette quotité ne se rencontre pas à la première Assern-

blé,e, il en est convoqué "une secondé a un mois au moins 
au plus ton de la-  première et durant cet intervalle, iLest 
'fait, chaque semaine, dans le Journal de Monaco.

' 
 et. deux 

fois au moins a dix joins «intervalle dans deux des prin-
cipaux journaux du départeineent des Alpes-Maritimes, dés 

. insertions' annonçant la_ date - de" cette deuxième Assemblée, 
et indiquant lesmbjets sur lesquels elle -aura à délibérer et 

. qui doivent être identiques 'a Ceux -qui étaient soumis à la ' 
, preMiène-.Assemblée. 	. 	. , 	 . 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibéren valablement 
que si ,elle. réunit .  la. majorité .des trois-quarts des .titres 
représentés,' quel qu'en soit le.riennbre., 	 . ,  
- L"objet essentiel' de la Société 'ne peut 'jamais • être 
changé.: 	, 	. , . , .; 	 . 	. 	. 	. 

. 	•TITRE SIX1EME ,. 

EtaU'sentestricl.' —, Inventaire. .-7 Fonds de ',réserve. . 	. , 	, 	„ 
- 	, Réjtartitioli d'es bénéfices. ', „ , „ . 

L'année sociale commence le premier janvier et finit Je 
trente et un décembre. • 	-. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis In. constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre Mil neuf cent quanentequatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de ia 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque' année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire; les divers éléments de l'actif social 
sent les amertissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
là valeur nominale sens tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des conimissaires. le quarantième , 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assenablée Géné-

rale, tout actionnaire juslifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut prendre au siège secial, commu-
nication dé l'inventaire et de la liste -des actionnaires, et 
se faire délivrer, à ses frais. copie dû bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires, 

' ART. 3. ,  
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, perteS, 
services d'intérêts, amortissements, «instituent les bene-
fices: 

Sur ces bénéfices il est prélevé cinq pour cent pour 
. constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce 'prélèvement 

cesse d'être obligatoire, lorsque le fends de réserve: a 
atteint une somme égale au ,dixième du capital social. Il 
reprend son cours si la réserve vient ,à. 'être. entamée. ; 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par' l'As-
emblée Générale qui peut au préalable, décider le prélève-

ment de toutes sommes qu'elle juge Convenable , soit pour 
:être Portées à nouveau sur l'exercice >suivant, soit pOim être 
portées à un 'fonds de réserve extraordinaire et de prévoy-
ance qui sera la propriété des seuls actionnaires. soit pour 
être attribuées au Conseil d'Administration pour la rémuné-
ration dès Administrateurs. 

TITRE SEPTJEME 
Dissolution. ,-- Liquidation: 

• ART, 24. 
En cas dee  perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les aetiohnaires, 	l'effet 
de, statuer sur ta question de savoir s'il y, a lieu de conti-
nuer la Société''où de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer. réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la Proposition 
du,  Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un en plusieurS liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions dés 
,adrninistrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa nérsonnalité durant tout le Cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Sociêté, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule_ qualité 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Scciété dis-
soute ou consentir la cession à une autre société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la So-
ciété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor- 

tissement' n'a pas encore eu lieu ; le_ surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE IIIIITIEME 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes. contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la ‹Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société soit entre les aetionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
méinent.à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la" Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élention de domicile dans le ressort du' Siège social, 
et toutes assignations on significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 
. A défaut d'élection de, domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement, faites au Parquet de Monsieur 
le •Prectirenr Général presle Cour d'Appel' de Monaco. 

TITRE.,'NEUVIEME 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
-,La„pres,ente-, Société -  ne sera -définitivement .constituée 

qu'après : 	 . 	 , , 	, 
. 21.°' Que .les ;présents _Statuts.' auront  été approuvés et la 
•Sociéte autorisée par "le .Gouvernement. ," 	- . • . 

- 	- Que tentes' leé, entions à émettre auront été' souscrites . 
et qu'il-aura 'été versé le quart au moins du- montant_ de 

- chacune -*d'elles', ce qui - sera- constaté _par une déclaration 
-, notariée faite par le .tonclateur, avec --.depôt le la liste des 
.souscripteurs et des :Versements effectues par chacun d'eux: 

Et qu'une '''Assehabiée Générale,,,Co.nVoquée par le 
Fendatenn' en la fertile ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra' n'être 	de trois jours, 'et. ,merne 'sans ,. délai.' si , 
'tous les , s.ogscrintenrs sont présentS'on''.dinia,ent représen-
tés» aura ' 

Vériflié: la - - .Sincérité. de cette déclaration; et, désigne aù. 
Moins deux exPertà gui pourront • être pris arnïi1es sous-
cripteurs à l'effet- d'appréeier la valeur de' l'apporL.de 
Fermenteur et le bien-fonde..deS.avantagea. par lui stipulés' 
,et paer.- .faire. lin rapport :du tout .a la: deuxième - Assemblée . 
Générale:" 

4. -,---_,Q4ceUe deuxième Assemblée Générale 
Te ,Vondateni' convoqué chaque souscripteur par lettre indu-
viduelle lui 

 
,'noti Rent huit . jours › 'avant- ladite, Assemblée, 

l'objet de .1.a nétinion,-  et .qui ne' statiiera.  Valablement ,qu'après 
le. dépôt .cinq jours au moins avantlaréunion, dg rapport 
imprimé des eXpertg, en , un lien :indique- par là' lettre 'de 
convocation on il. Sera',teriu.%,.ludisposition, des senSerin-

- tours):auta : . 	. 	
, 

-délibéré, sur le 'rapport "CieS eXperts. renprobation'de 
l'apport et des aventages-,mit,:en, résultent -pour l'apporteur. 

b) nommé les membreSdu_..Conseil 'd'Administration ainsi 1 
que tes CommissaireS auX- apports. 'et constate leur accep 

e) nfin, approuvé les 'présents Statuts. 
, Ces deux . Asseinblées devront comprendre 'un nombre 

;d'actionnaires' 'neprésentant la -  moitié au Moins du . capital.. 
Sonial elles délibéreront à la majorité des actionnaires.  

'preients' ou représentés. L'apporteur n'y aura paS yeix 
délibérative en ce qui Concerne son apport. • 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

Procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'uri 
extrait de ces documents. 

IL — Ladite Société a été antorisée et ses Statuts ont été,ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Mipistre d Etat, en date 
du 28 décembre 1943 prescrivant la présente publication. 

. III. — Le brevet original desdits Statuts poilant mention 
de là décision de 1 approbation et une ampliation de J'Arrêté 
Ministtniel d'autorisation,-  ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Settimo, docteur'en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 8 janvier 1944` en un extrait analytique suCcinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 43 janvier 1944. 

LE Ems» F.VE 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ nOUVELIE DES RIANCIISSERIES ET TEIIITUREDIES DE M01111C0 
Société Anonyme Monégasque au capital de 5.500.000 francs 

Siège Social : 3, avenue Saint-Michel, Monte-Carlo 

- Le 13 janvier 1944,,  il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
l'article 5 de l'OrdonnanceSouveraine du 17 septembre. 
1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Société NOuvelle des Blanchisseries et Teintureries de 
Monaco, établis par acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, le 28 septembre 1943, et déposés, 
après approbation, aux minutes dudit notaire, par acte du 
19 novembre 19432 

2° De la déclaration de souseription et de versement du 
capital social faite par le Fondateur, suivant acte reçu par 

Settimo, notaire soussigné, le 30 décembre 1943, conte-
, nant la liste nominative de tous les souscripteurs, dûment 
certifiée par le Fondateur. 

3° De la délibération de l'Assimblée Générale constitu-
tive des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, le 
30 décembre 1943, et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte7du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le- siège social à 
Monte-Carlo, 3, avenue Saint-Michel. 

Monaco, le 13 janvier 1944. 
(Signé 0 A. SErrimo. 



Efurie de Me ALEXANDRE' EY-  MIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue COlonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIÉIÉ D'EXPLOITAT1011 1111 .ŒRAIID.110TEL ET CRITMEIITAL 
Société Anonyme' Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

• 

Modifications aux Statuts 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, le, 14 décembre 1943, les actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque Société d'Exploitation du 
Grand Hôtel el Continental, à cet effet spécialement convo, 

. qués et réunis en Assemblée Générale extraordinaire, ont, 
à l'unanimité, modifié les articles 5, 30, 34, 36, 45, 57 et 58 
des' Statuts comme il suit': 

'raite ancien 

ART. 5. 
Sauf les cas de Prorogation, 

réduction 	dissolution antici- 
pée, suivant, deeisidu 	l'Assein- 
blée Générale extraordinaire, la 
Société est lerinee pour une durée 
expirapt le trente. avril mil neuf 
cent cinquante' neuf. 

ART. 30 	; 
Le -Conseil. se  réunit obligatoi-. 

rement sur la convocation).- du 
Président, de l'Administrateur-
Délégué ou de deux Administra-

: teurs quelconques; aussi souvent 
que Eintérêt de la Société l'exige, 
et au monta; tous les deux mnisi 

Texte nouveau - 

ART. 5 - - 

La Société' est .formée pour une 
durée expirant,, après proregation 
dé la durée initiale,, le trente sep-
tembre mil neuf cent quatre-vingt-
. d ii-neri f, saut les ;cas de. proro-
gation (nide di Ssolutiomanticipée- 
préVus aux Statuts ; ;-. 	. 

Aar. 	; 
Le„.Conseil, se réunenbligatoi-

renient ; stir la convocation 'du 
Président,-; 	PAchninistrate ur- 
Délégué où, de-deux AdMinistra-
têtes quelconques, aussi souvent 
que l'intérêt de la -Société l'exige, 

ART. ii8 

Les bénéfices sont ainsi répartis 
et dans l'ordre préféremi ti el su i- 

l. 
; vaut 	, 

I" ci mi pour cent (5 é/c,) à un 
Couds de .reserve ordinaire : 
, 20 11, Administrateurs, les 

'son:Mies proviSoireineid allouées, 
par le Conseil diAdminiStration 
par eplication -  de. l'article 36 
et, qui out obtenu l'approbation 
'requise de l'Asseinblée (enérale 
ordinaire, annuelle. 

11. 
Le Solde est distribué également, 

entre toutes lés actions. 

Aie.. 34, 
Le Conseil -d'Administra tige 

peut déléguer tels dé ses pou'oirs  
qu'il juge emiVeriable, à an où 
Plusieurs de ses ,membres, ainsi 
qu'a 'un on plusieurs directeurs, 
sous-directeurS OU fondés de pou-
Voirs, pris mérine en:dehors de 
Ces membres, 

US allocations spéciales. s'il 
y 'a lieu, du 011 des' Administra-
teurs-délégués sont fixées. chinple 
année, par l'Assemblée Generala 
ordinaire annuelle conformément. 
auX articles 36 et 58- 1 - 
; Le Conseil-peut conférer à telle 
Personne, que bon lui semble, et 
par Mandat special. des pouvoirs 
soit permanents, soit pour un 
Objet déterMiné et dans des eon-
ditions de rémunération, fixe on 
proportionnelle qu'il étable • 

Ale. 36. 
Ln retrilautimi de chaque Achn - 

nistratepr est fiXéeprovisoireme t 
par délibération 	du COnseil d'Ad= 
Ministration' selon letrava il Confié 
et les services rendus. 

Cette,  rétrilnition n'est aCquiSe 
définiti'vernent que par la ratifi-
'cation - dé l'Assemblée Générdle 
ordinaire annuelle. Le tout sans 
préjudice de ce qui peut résulter 
de l'article -34,, deuxième alinéa. 

Le total de la rétribution qui 
peut être annuellement allouee 
aux Administrateurs, ne doit 
jamais dépasser le cinq polir cent 
(5 V.) des bénéfiees annuels. 

ART. 34' 
•Le Conseib petit déléguer- tels 

'de 'ses poirimirs -qu'il juge et:mi-te-
nable à un ou plusieurs Acinniiiis-

-trateurs, ainsi qu'à tin'ini plu-
sieurs directeurs,. pris 'même en 
dehors de son .sein. • 

il fait L(VCIl ée OB" ces directeurs 
tous traités polir). la -gestion-el 
f administration de, la' - Société, 
pour le temps et aux conditiens 
qu'il avise. 	..„. 

Le Conseil deuentine et règle, 
les attribmions de ce ou ,ces 
délégués. 

D détermine les traitements 
fixes ou proportionnels des' Admis -
nistrateurs-Délégues et du ou des 
Directeurs à porter .tu s. frais gêne-

.ra.ux, et il fixe lems attributions, 
• Lé Conseil Peul MaSsi conférer 

à lotie •personne .Adniaistrateur 
on lion, que lonlieSemble,  et 
par mandat 'spécial des pouvoirs 
soit'perrnanêntS,. soit ; -pour un 

t obje. déterminé êt'd-ans des con-. 
di Lion S de rémunération, soit fixe, 
Suit-, proportionnelle, qu'il établit.. 

Airs, 36. 
Lets Administrateurs ont droit 

à des jetons de présence dont la 
valeur sera fixée par PAsseiriblée 
Générale. Ils Ont droit, en outre, 
à une part des bénéfices de la 
Société, ainsi qu'il sera dit sous 
l'article 58 ci-après. 

Le Conseil repartira ces allo-
cations entre ses _membres comme 
il l'entendra. 

Aar. 45. 
La liste des Actionnaires com-

posant l'Assemblée est, huit jours 
francs au moins avant l'Assemblée, 
arrêtée par la Conseil d'Adminis-
tration est signée par deux Admi-
nistrateurs ; elle indique, à côté 
du nom de chacun des membres 
de l'Assemblée, le nombre des 
actions dont il est propriétaire ou
qu'il représente et le nombre des 
voix qui lui appartiennent. 

Cette liste est tenue à la dispo-
sition de tons les Actionnaires qui 
veulent en prendre connaissance.; 
le jour de la réunion elle est 
déposée sur le bureau. 

Les Actionnaires peuvent pren-
dre également. au  siège social. 
huit jours au plus tôt avant 
l'Assemblée Générale annuelle, 
communication et copie du rap-
port des Commissaires des Cornp-
tes, prescrit par l'article 38 des 
présents Statuts, ainsi que l'inven-
taire, du bilan et de la liste des 
actions déposés. 

A ET. :Y:, - 

Am. 45. 	. 
Les Actionnaires peuvent pren-

dre. au  siège social, huit jours au 
plus tôt avant l'Assemblée Géné-
rale annuelle, -communication' et 
copie du rapport des-Commissaires 
aux Comptes, prescrit par l'article 
38 des présents Statuts, ainsi que 
de l'inventaire et du bilan. 

ART 

Il est établi, chaque année...un 
inventaire des valeurs mobilières 
et immobilières. de l'actif et du 
passif de la Société. contenant le 
bilan et le compte de profits et 
pertes. que le -Conseil d'Adminis,  
tration mettra à la dispbsition des 

; Actionnaires. arec son rapport et 
celui des Commissaires, quinze 
jours an moins avant l'Assemblée 

; Générale annuelle_ 

Il est établi, chaque année, un 
inventaire des valeurs mobilières 
et immobilières, de l'actif et du 
passif de la Société, cnntenant le 
bilan et le compte de profits et 
pertes. que le Conseil d'Adminis-
eation mettra à la disposition des 
Actionnaires avec le rapport des 
Commissaires, huit jours au moins 
avant l'Assemblée Générale annu-
elle. 

SOCIE.TE NONÉÙÂSQUE 
,SociAté Anonyme au capital de 4.0.50.000 francs ' 

Siège social t'Usine de Fontvieille, ir 11,1-onaco 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la S9eiété Monégasque dElee,- 
Incité; sont conveiiires en ,Assemblée Générale ordinaire 
pour le lundi 31 janvier' 1944 à 17, heureS 30, 5, avenue du 
Coq à Paris, 	l'effet de.délibérer sur l'ordre 	jour sui- 
van( : 

I` Rfipport clu Gormeil -d'Administration 
2' Rapports de-,  Corrirnissaires 
:3". Examei,i et- approbatton des- comptes de l'Eie cice 

1942-1943 ; 
4° Emploi du solde du compte de Profits et Pertes ; 
5°. Nomination d'Administrateur ; 

'Nonileation des COmmissaires ; 
7° OtiestioriS diverses. 	, 

' 	 Conseil d'A ministr lion. 

6 	 JOURNAL DE MONACO 

- 	i 
Le 13 janvier 1944, d'a ete -  déposé au Greffe Général des 

l'ribtinaux de la Principauté "de Monaco, conformément' à 
' -Partici.° 5 d.e l'Ordonnance. Souveraine du 17 septembre 

1907, sur les sociétés anonymes, 	 ..e 
. Les expéditions des 'actes suivants : 	. 	• , 
I' Des Statuts. de-  la. Société Anonyme Monégasque .dite 

Société "Générale ' de 'eut:-  futneCie, établis par acte reçu 
: en brevet par Me Auguste Settilno.; notaire à Monacid, 
• te 27 octobre 1943, ét -  déposés-  après approbation, aux 
' minutes' dudit notaire, 'par acte -ctii 20 décembre 1943. 
- 2" . De la 'declaration de sOuscription et 'de Verserrient du 

- capital social faite par .le Fondateur,, suivant acte Tee, par 
' Me Settimo, ,notaire • soussigné, le, 20'. décembre 1943, conte-

' nant la liste norninative de ' fous - les souscripteurs; AM-rient 
. certifiée par le Fondàteiir..: '• —„. , .." - ,., 	, ,•. 	• ,.- 	. ._ , 

3° , De la dvilibération de la première Assemble -Générale 
-, 

 
constitutive 'Cies ',actionnaires ' de - ladite Société ,-- ténue à 

' . Monacii, le ' 20 clécembre. '1943» et "dont 'le: procès verbala 
‹, 

 
été déposé au yang - de-S'il-MM, tes dudit notaire, par ,atte d,u 
même jour., • 	/ .. 	, „. 	. , 	. 	. 
' 4°. - -,be, la, délibération,  de là deùxième 'Asieniblée 'Gène; 
rale constitutive -  des' actionnaires de ladite .Sociéte, tenue 

-à -Menaco, le 30 décembre' 1943, et 'dont le :proCès-Verbal a 
été déposé' au rang, des .Minutes dudit notaire, par-. acte . du, 

• miane , jour. ' 	. 	. 	. 	., 	. 	. 	. 
.. Ladite ASsemblée ayant. en'ontre,'›fixele,:siège social a 

, ,Monàéia,, 8,- rue Plati. 	'. 

' . Monaco, ' le .13 janvier •1944. 
(Signé *.) A.. Sirriaô. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, nôtaire 
41, rue Grimaldi, Monaco , 

COIlrfOIR DE VINS ET LIQUEURS DE HOW° 
'Sociét'e ,Anoriyme Monégasque au capital de 1.000.000 de franc' 

Siège social :,13, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

'Le 13 jamirier 1944, il a été déposé an.Greffe Général deS 
Tribiiimuk .de la Principittité de Monaco, cOnforMément à 
r article, 5 ,de FOrdrannance Souveraine du 17 Septal-ire ; 	, 
1907, Sur leS sociétéS anonymes-, 	

, 	
• 

L'es expéditions des actes suivants 
1° Des Statuts el de la mOdifiatiOti de la Société Ano- - 

nyme Monégasque dite CornPtoir de:Vins et Ligueurs -de 
Monaco; établis par actes reçus en; brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire' à Monaco, les 28 aciiit 1943 Ot 16 nOverribre 
1943. et déposés, après approbatien, nu i minutés dudit 
notaire, par acte du 7 décembre 1943, 	 - — 
„2° ;De la déclaration de souscription et de versement ; du. 
capital social faite par- le Fondateur, suivant acte revu par 
Me Settimo,"hotaire soussigné, le '-31 décembre 1943, ceinte.; 
riant la listé nominative di tous les souscripteurS; dûment 
certifiée par le Fondateur. . 
, 3° De la délibération de l'Asserribléé Générale Constitii-
liVe des actionnaires & ladite Société, tenue à Monaco, le 
31 décembre 1943 et dont le procès-verbal a été déposé- au 
rang des: minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite 'Assemblée ayant, en, outre, fixé le siège social à 
Monte-Carin, 13, boulevard des Moulins. 	- 

Monaco, le 13 Janvier 1944. 
(Signé :) A. SErrUmo. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monde() 

Complut/ dg PaPticipationgs Emma y Transocganicas 
eT1 a.bx-eg é çOMP_A_IsTIC_A_S 

Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : 11, boulevard Albert 	Monaco 

Le 1:3 janvier 1944, il a été déposé au Greffe Général des 
TribunauX de la Principauté de Menace, conformément à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la' Société. Anonyme Monégasque dite 

Compania de Partieipationes- Eurcipeas y Transoceanicas, 
en abrégé COMPANICAS, établis par acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, notaire à ...lonac.o. le 10 décembre 
1942. et , déposés

' 
 après approbation, aux minutes dudit 

notaire, par acte du 22 décembre 1943 	; 
2° De la déclaration de souscription et de versement du 

capital social faite par le Fondateur, suivant acte reçu par - 
Me Settirno, notaire soussigné, le 30 décembre 1943, conte-
riant la liste nominative di_ tous les souscripteurs, dûment 
certifiée par le Fondateur_ 

3' De la délibération de l'Assemblée Générale constitu-
tive des actionnaires de- ladite Société, tenue à Monaco, le 
30 décembre .1943. et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du rnéme jour. 

Ladite Assemblée avant en outre. fixé le siège social à 
Monaco. 11. boulevard Albert 

Monaco, le 13 janvier 1944  

Aie. 58. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé 
1" 5 % (cinq poiCr cent) pour 

	

constituer le fonds de réserve 	_ 
ordinaire prévu par l'article 60 
ci-après. ' 

2. 10 % (dis pour c( nt) pour le 
Conseil d'Administration. 

Le solde est distribué également 
cidre beites les ac Li 011 s. 

' feuillé- n-',-,4,499t. 'du - jeudi 6-. janvier 

'pièces-constatant la convoCation .et la.' conStitution régulière 

Principauté de Monaco, en. date.dii.  28- décembre 1943, rendu . 
risées • -par "Arrêté de Son Exc. M. le Ministre - cl'Etat de la' 

Ministériel d'autorisation. 

en, conformité de t'Ordonnance-Loi n' 340, du 11 mars 1942,, 
sûr les sociétés- par actions," et publie au Journal,  de Monaco,, 

reconnaissance: d'écriture et. de." signatures., au . rang des , 
extraordinaire, du' 14 décembre 1943,. a 'été 'déposé. avec 

minutes, de Me Eymin,_ . notaire souasigné,,' par acte - du. 
7: jatiVier, 1944 ;;.' a -cet .acte Sont - également annexées les. • , 

de ladite Assemblée, ainsi qu'une ampliation' de; l'Arrête , 

.HI.• 	Le procès-verbal de -ladite. Assemblée. Générale 

II, 	Lesdites- modifications ont été approuvées et 	- 

Et urie expédition., de' Pacte de dépôt dudit procès, , 
verbal et des niée es y annexées a été depOsee, le 11 jan, . 
vier. e44, au 'Greffe Général des Tribunaux de la 
pante .de Monaeo..' 

Monaco, le' 13 jintIrier• 1944. • 	
(Signé :) Alex. EYMIN. 

Le Gérant,  Charles MARTINI 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÉRE ET FILS 
18, B° Drs Mouuns - MONTE-CARI-0 

ÉTUDES -- PLANS -- DEVIS 
TÉLEPHONE 020.08 

SERRURERIE-FEIIIIONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -:- BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins -:- MONTE•CARLO 

Télérahozie 21.2 

BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de Ta Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

Imprimerie Nationale de Monaco. - tau 

Elude de Me AUGUSTE SETTJ MO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE PARFUMERIE 
Société Anonyme Monégascrue au capital de 1.000)000 de francs 

Siege social : 	rue Mati, Monaco 

(Signé :) À. SE 
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